
DOSSIER ARRÊT
Transmis en sous-préfecture en annexe de la délibération du Conseil communautaire en date 

du 4 mars 2026, arrêtant les dispositions du PLUi Haut-Jura Saint-Claude. 

Pour la Présidente, 
Le Vice-Président,

M. Phillipe PASSOT 
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2000-457 du 10 novembre 2000 portant sur le classement sonore des
infrastructures de transports terrestres du département du Jura  sur la commune de Saint-Claude ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2000-493 du 04 décembre 2000 portant sur le classement sonore des
infrastructures de transports terrestres du département du Jura  sur la commune de Dole ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2000-512 du 18 décembre 2000 portant sur le classement sonore des
infrastructures de transports terrestres du département du Jura  sur la commune de Champagnole ;

Vu les avis des communes concernées dans le cadre de la consultation qui s’est tenue du 04 mai 2022
au 04 août 2022 en vertu de l’article R 571-39 du Code de l’environnement ;

Considérant la nécessité de réexaminer les bases techniques de l’arrêté en vigueur et d’intégrer les
évolutions en termes de trafic du réseau routier dans le département du Jura ;

Considérant que certaines portions auparavant concernées ne remplissent plus les critères de trafic
prévus à l’article R571-33 du Code de l’environnement ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Jura ;

ARRETE

Article 1er 
Les arrêtés préfectoraux n° 2000-451, 2000-452, 2000-453, 2000-454,2000-455, 2000-456, 2000-457 du
10 novembre 2000, n°2000-493 du 04 décembre 2000 et n°2000-512 du 18 décembre 2000
susmentionnés sont abrogés.

Article 2
Les dispositions de l’arrêté du 30 mai 1996 modifié susvisé, sont applicables dans le département du
Jura aux abords du tracé des infrastructures routières via une cartographie en annexe 1 et également
disponible à l’adresse suivante :

https://carto2.geo-ide.din.developpement-durable.gouv.fr/frontoffice/?map=68e79928-c125-4c11-97c3-
33acd423bb15 

Article 3 
Les bâtiments à construire dans les secteurs affectés par le bruit mentionné à l’article 2 doivent
présenter un isolement acoustique minimum contre les bruits extérieurs conformément à l’article
R 571-43 du Code de l’environnement susvisé.

Pour les bâtiments d’habitation, l’isolement acoustique minimum est déterminé selon les articles 5 à 9
de l’arrêté ministériel du 30 mai 1996 modifié.

Pour les bâtiments d’enseignement et de santé et les hôtels, l’isolement acoustique minimum est
déterminé selon les arrêtés interministériels du 25 avril 2003 susvisés.

Article 4 
Les niveaux sonores que les constructeurs sont tenus de prendre en compte pour la détermination de
l’isolement acoustique des bâtiments à construire inclus dans les secteurs affectés par le bruit définis à
l’article 2 sont :

Niveau sonore
de référence
LAeq (6h-22h)
en dB(A)

Niveau sonore
de référence
LAeq (22h-6h)
en dB(A)

Catégorie de
l'infrastructure

Largeur maximale des secteurs affectés 
par le bruit de part et d'autre de 
l'infrastructure

L > 81 L > 76 1 d = 300 m

76 < L ≤ 81 71 < L ≤ 76 2 d = 250 m

70 < L ≤ 76 65 < L ≤ 71 3 d = 100 m

2/5
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V. Santé et environnement 

V.A. Les nuisances sonores 

Données générales  

Le bruit est un son complexe produit par des 
v            é               é       ’   .     ’ g   
 ’   phé   è   à    fois physique (variation de 
p                   à  ’é              p  p g      
 ’               ), phy     g q   ( é  p        
               ’     p       y  è         f)    
psychologique (perception du bruit). De fait, sa 
perception est à la fois objective et subjective. 

                          , q ’               è      
ferroviaire, est un phénomène essentiellement 
f        .                    é  (   p    g   ’   
camion par exemple), ne suffit pas pour 
      é           v     ’ xp              v      . 
Les enquêtes et études menées ces vingt dernières 
   é          ffé      p y           é q    ’       
       ’é   g            ç   p          v    q   
     ’              p      p é       f      ff       
           ’h       ,    p          ,       gê         
du bruit de trafic. Ce cumul est traduit par le niveau 
sonore équivalent noté LAeq, qui correspond au 
niveau énergétique moyen pour une période 
donnée. En France, ce sont les périodes (6h – 22h) 
et (22h – 6h) qui ont été adoptées comme référence 
pour le calcul du LAeq : on parle de niveaux diurne 
           .     A q  ’ xp         é      p   é é 
 B(A) q      èg       ô      f      j  é p    ’        
humaine (amplifie les fréquences entre 1 000 et 4 
000 Hz, atténue les autres). 

 

 

 

 
                            q ’à p             B(A). 
Ils font ensuite partie intégrante de la vie 
q           j  q ’à              5  B(A). Dè      , 
le bruit commence à devenir pénible. Passé 85 
dB(A), il existe un risque de lésion du système 
auditif. 

La difficulté de réduction de cette pollution provient 
de la complexité de cette notion : la gêne vis-à-vis 
du bruit est affaire d'individu, de situation, de 
   é ,        x …             ,          phy  q       
biologiques liées au bruit imposent une 
arithmétique particulière : 

-     q ’                           p  é  p   2, 
le niveau augmente de 3 dB, variation tout juste 
p    p      p    ’        h       ; 

- multiplier par 10 la source de bruit revient à 
augmenter le niveau sonore de 10 dB, ce qui 
correspond à un doublement de la sensation 
auditive. 

 
Figure 8. Échelle de bruit à titre indicatif 
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Une pollution sonore relativement 

faible et essentiellement liée aux 

infrastructures de transport 

Conformément à la loi « Bruit » du 31 décembre 
1992, chaque département français recense, puis 
classe, les infrastructures de transports 
terrestres en fonction de leurs caractéristiques 
acoustiques et du trafic2 pour identifier les 
secteurs exposés à la nuisance sonore terrestre à 
partir des niveaux sonores dits « de référence » sur 
la période diurne (6h-22h) et nocturne (22h-6h). Les 
principales infrastructures de transports terrestres 
sont classées de la catégorie 1 (la plus bruyante) à 
la catégorie 5 : à chaque catégorie correspondent 
une délimitation géographique de secteurs dits 
« affectés par le bruit »    p        ’          h q   
infrastructure classée (entre 10 et 300 mètres selon 
la catégorie de la voie). 

Le classement (acté par arrêté préfectoral) 
n'engendre pas d'inconstructibilité : il a pour effet 
d'affecter des normes d'isolement acoustique de 
façade à toute construction nouvelle située dans 
un secteur identifié de classement sonore.   

D’ p è   ’   ê é p éf                             
dans le département du Jura en date du 18 janvier 
2 24, à  ’é h                 ,     RD4      RD436 
sont classées en catégorie 2, 3, 4 ou 5 selon les 
tronçons. Elles concernent les communes de 
Chassal-Molinges, Lavans-lès-Saint-Claude, 
Coteaux du Lizon et Saint-Claude. 

               ’           é p   aucun tronçon de 
voie ferrée faisant l’objet d’un classement 
sonore ( ’ p è   ’   ê é p éf                      
sonore dans le département du Jura en date du 10 
décembre 2021).  

 

 

 

 

 
2 Le classement sonore se limite aux voies routières recevant plus de 5 000 véhicules 

par jour en moyenne annuelle. Il concerne également le réseau ferré (plus de 50 

trains par jour) et les lignes de tramway (trafic moyen journalier supérieur à 100). 

 

 

 

Tableau 15. Classement sonore des infrastructures 

routières (Services de l'État, 2023) 

 

Des populations exposées au bruit  

Conformément à la directive européenne 
 °2  2/49/ E       v  à  ’év            à    g       
               ’  v          ,               B     
Stratégiques (CBS) sont élaborées pour permettre 
    év         g           ’ xp                      
 ’  v           et          ’ xp              
population aux nuisances sonores.  

Elles sont établies pour les routes supportant un 
trafic supérieur à 3 millions de véhicules par an et 
les voies ferrées supportant un trafic supérieur à 30 
000 trains par an.  

Le territoire est concerné par la carte stratégique 
de bruit (4ème génération) 2022-2027 du 
département du Jura. La RD436 y est inscrite et les 
zones exposées au bruit concernent tout 
particulièrement la portion de route comprise entre 
Lavans-lès-Saint-Claude et Saint-Claude, ainsi que 
celle entre Dortan et Jeurre, en dehors du territoire 
    ’               é. 

 

Catégorie de 
classement de 
l’infrastructure 

Niveau sonore de 
référence à proximité 

de l'infrastructure 

Largeur 
maximale 

des 
secteurs 

affectés au 
bruit 

Laeq (6h-
22h) en 

dB(A) 

Laeq (22h-
6h) en 
dB(A) 

1 L > 81 L > 76 d = 300m 
2  6 <   ≤ 8     <   ≤  6 d = 250m 
3    <   ≤  6 65 <   ≤    d = 100m 
4 65 <   ≤    6  <   ≤ 65 d = 30m 
5 60 <   ≤ 65 55 <   ≤ 6  d = 10m 
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Carte 31. Classement sonore des infrastructures routières du Jura (DDT Jura, 2024)
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        é    ’ xp            
populations consignées dans le tableau suivant 
montrent que, sur 24h (Lden) aucun établissement 
de santé n’est exposé. Un établissement 
 ’     g       est exposé à des valeurs Lden 
comprises entre 55 et 60 dB(A).  

Au total, 234 personnes et 130 logements sont 
exposés à des valeurs Lden supérieures à 68dB(A).  

En période de nuit, 5 établissements de santé et 1 
établissement d’enseignement sont exposés à 
des valeurs Lnight comprises entre 50 et 55 dB(A). Un 
établissement d’enseignement est exposé à des 
valeurs Lnight comprises entre 55 et 60 dB(A).  

Au total, 146 personnes et 81 logements sont 
exposés à des valeurs Lnight supérieures à 62 dB(A).     

Les cartes de Bruit Stratégiques ont servi de base à 
 ’é                         év          Bruit dans 
 ’E v           (PPBE) qui ont pour objectifs de 
prévenir les effets du bruit, réduire les niveaux de 
bruit dans les situations critiques et protéger les 
« zones calmes ». 

En application de la directive européenne 
 °2  2/49/ E    25 j    2  2,  ’É      é     é    
projet de PPBE de 4e échéance 2024-2029 pour les 
grandes infrastructures routières et ferroviaires 
dans le département du Jura. Ce PPBE fait suite à la 
publication des Cartes de Bruit Stratégiques (CBS) 
de 4e échéance approuvées par le préfet du Jura par 
arrêté le 9 mai 2023. 

Aucune voie routière du territoire intercommunal 
 ’           é  p        BE    4e échéance du 
Jura. 

D’autres sources de bruit plus 

ponctuelles 

Si le bruit lié aux infrastructures de transport est 
diffus, en lien avec le déplacement des sources de 
nuisances, le territoire est également affecté par 
des sources de bruit plus ponctuelles :  

- liées aux installations industrielles et activités 
: ces nuisances sont encadrées par la législation 
sur les installations classées pour la protection 
    ’  v           ;  

- liées au voisinage : ces nuisances relèvent de 
la compétence du maire. Ils ont pour origines le 
comportement des occupants des logements 
               ’                 q   
insuffisante du bâtiment.  

 

 

 

 
 

Tableau 16. Données d'exposition des populations – Lden (DDT du Jura, 2024) 

 Nombre de personnes exposées Nombre de logements exposés 
Lden [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ >75 [55-60[ [60-65[ [65-70[ [70-75[ >75 

D436 244 314 186 162 10 135 174 103 90 6 
Lnight [50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ >70 [50-55[ [55-60[ [60-65[ [65-70[ >70 
D436 327 204 174 10 0 182 113 97 6 0 
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Carte 32. Carte de bruit stratégique des infrastructures routières du Jura – Indice Lden le jour   
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Carte 33. Carte de bruit stratégique des infrastructures routières du Jura – Indice Ln la nuit  



BOIS ET FORETS RELEVANT DU RÉGIME FORESTIER

Territoire
communal

Forêt relevant du régime forestier sur le
territoire communal

Contenance de
la forêt relevant

du RF (ha)

Contenance des
surfaces relevant

du RF sur le
territoire (ha)

BELLECOMBE Forêt communale des Moussiéres 3,7070 3,707
CHASSAL-MOLINGES Forêt communale de Chassal-Molinges 274,9977 274,9977

CHOUX Forêt communale de Choux 278,9560 278,956
COISERETTE Forêt communale de Coiserette 235,7904  

  Forêt communale de Coyrière 15,7360 251,5264
COTEAUX DU LIZON Forêt communale de Cuttura 183,1049  

  Forêt communale de Lavans-Lès-Saint-Claude 11,4297  
  Forêt communale de Moirans-en-Montagne 1,4261  
  Forêt communale de Saint-Lupicin-le-Patay 205,2139 401,1746

COYRIERE Forêt communale de Coyrière 114,7348 114,7348
LA PESSE Forêt communale des Bouchoux 80,3745  

  Forêt communale de La Pesse 133,0976 213,4721
LA RIXOUSE Forêt communale de La Rixouse 421,3338 421,3338

LAJOUX Forêt communale de Lajoux
(Regroupement forestier du Massacre) 140,3387  

  Forêt communale des Molunes
(Regroupement forestier du Massacre) 83,6910  

  Forêt communale de Prémanon
(Regroupement forestier du Massacre) 25,7212  

  Forêt communale de Septmoncel
(Regroupement forestier du Massacre) 158,3336 408,0845

LARRIVOIRE Forêt communale de Larrivoire
(Regroupement forestier de Larrivoire) 35,4300  

  Forêt sectionale de Larrivoire Samiat
(Regroupement forestier de Larrivoire) 85,6710  

  Forêt sectionale de Larrivoire Samizet 
(Regroupement forestier de Larrivoire) 45,6360 166,737

LAVANS-LES-SAINT-
CLAUDE

Forêt communale de Lavans-Lès-Saint-Claude 543,3381  

  Forêt communale de Saint-Claude 70,5138  
  Forêt communale de Saint-Lupicin-le-Patay 7,3751 621,227

LES BOUCHOUX Forêt communale des Bouchoux 67,2731  
  Forêt communale de Choux 46,5200  
  Forêt communale de La Pesse 34,8162  
  Forêt communale de Saint-Claude 13,2000  
  Forêt privée de Désertin 30,9007 192,71

LES MOUSSIERES Forêt communale des Moussières 2,0300 2,03
LESCHERES Forêt communale de Leschères 344,3707 344,3707
RAVILLOLES Forêt communale de Moirans-en-Montagne 4,9360  

  Forêt communale de Ravilloles 230,6885 235,6245
ROGNA Forêt communale de Rogna 344,9110 344,911

SAINT-CLAUDE Forêt communale de Cuttura 1,6700  
  Forêt communale de Saint-Claude 1031,2249  
  Forêt du Syndicat de Gestion du Massacre 23,1780 1056,0729

SEPTMONCEL LES Forêt communale de Lajoux 3,5180  
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SAINT-CLAUDE Forêt communale de Cuttura 1,6700  
MOLUNES (Regroupement forestier du Massacre)

  Forêt communale de Septmoncel 155,8018 159,3198
VILLARD-SAINT-

SAUVEUR Forêt communale de Villard-Saint-Sauveur 188,7870 188,787

VIRY Forêt communale de Viry 752,2901 752,2901
VULVOZ Forêt communale de Choux 6,4147  

  Forêt communale de Vulvoz 111,8579 118,2726

Voir en Annexe n°5 : Cartographie des bois et forêts soumis au régime forestier et couches SIG (QGIS)
correspondantes. 

Service :
OFFICE NATIONAL DES FORÊTS 

Agence du Jura 
535 rue Bercaille

39000 LONS-LE-SAUNIER
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Bois et forêts soumis au régime forestier

Limites administratives
Communes

Fonds IGN
N_SC25_COUL_039

Légende

Haut-Jura-Saint-Claude
Bois et forêts soumis au régime forestier















SSP450411

Fiche Détaillée

Identification de l'établissement

Identifiant de l'établissement
SSP450411

Nom usuel ROCAMAT

Commune(s) 39339 MOLINGES

Plan de situation

Fond de carte PLAN IGN ©

Nombre d'information de l'administration 1

Historique des informations de
l'administration

Identifiant Date de début Date de fin Date de dernière  mise à jour

SSP45041101 29/08/2025

Information de l'administration concernant une poll ution suspectée ou avérée (ex-BASOL) (1/1)

Identifiant de l'information de
l'administration SSP45041101

Date de dernière mise à jour 29/08/2025

Statut de l'instruction Clôturée

Nom Usuel ROCAMAT

Autre(s) identifiant(s) Non renseignés

Environnement Contexte géologique :

Le site est constitué par une succession de plis assez complexes allongés sensiblement SW/NE.
Le secteur est dominé par les accidents N.NE-S.SE sénestres. Ce sont les accidents de Molinges,
de Cuttura, de Saint-Claude et de Chaumont. Les plis, les accidents tangentiels et la plupart des
failles sont tronqués par une surface d’aplanissement,  bien conservée sur le haut plateau des
Molunes (au sud-est de Saint-Claude). Elle se reconnaît encore dans les secteurs plus externes
du Jura plissé, bien qu’elle soit profondément entaillée par l’érosion actuelle (vallée de la Bienne,
du Tacon, du Flumen).

Contexte hydrogéologique :

Les  calcaires du Jurassique  sont  le  siège  d’un drainage  souterrain  actif.  Les  plateaux,  où  la
circulation superficielle des eaux est quasi nulle, contrastent avec les combes argileuses et les
synclinaux  crétacés  parcourus  par  un  abondant  chevelu  hydrographique  lié  aux  conditions
structurales. Des éboulis récents s’observent sur le versant des vallées les plus profondément
encaissées.

Une nappe fluvio-glaciaire occupe la vallée de la Bienne. Elle affleure largement en aval de Saint-
Claude à Étables et à Molinges. La Bienne et ces affluents s’écoulent sur les différents niveaux du

500 m

Emplacement de l'établissement

Fiche Infosols - SSP450411 https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP4...

1 sur 3 10/02/2026, 09:02



jurassique et sur des alluvions modernes.

Les autres usages de l’eau à proximité du site sont les suivants :
- Station de pompage de Chassal située en rive gauche en aval de l’usine électrique de Porte-
Sachet, à 1,3 km en amont du site de la Marbrerie ;
- Puits communal de Molinges situé à 2 km en aval du site.

Description * Historique du site :

1770-1772: Ayant découvert du marbre dans la commune de Chassal, l’abbé Clerc bâtit, entre
1770 et 1772, une première scierie de marbre dans la commune de Molinges, sur le Longviry, près
du Moulin de Quettand

1825: Cette usine est reconstruite par Félix Bourdon

1860: Joseph Dargeau édifie un barrage sur la Bienne et ajoute deux bâtiments aux trois existants

1879: décret du 8 novembre 1879 réglementant l’usine dite « Marbrerie de Molinges. »

1907: Le site est réglementé par un nouvel arrêté du 17 octobre 1907 (usine de M. GAUTHIER
Nicolas site « Marbrerie de Molinges »), abrogeant le décret précédent

1975: fermeture de l'atelier de sciage

1984: fermeture de la marbrerie (Rocamat)

2015 : acquisition des terrains par la SARL Centrale de Molinges auprès de la société Forces
Motrices de l’Ain et du Jura

2021 : Dépôt d’une demande d’autorisation environnementale (incluant un diagnostic de sol) pour
la mise en place d’une micro-centrale hydroélectrique.
L'étude indique que des analyses chimiques ont  été  réalisées dans les  remblais  en place au
niveau de l’ancien site industriel : cet horizon ne s’avère pas inerte (dépassements du seuil inerte
pour l’antimoine et le plomb.
Le projet prévoit :
- L’évacuation vers des filières adaptées d’une partie importante des anciens remblais non inertes,
-  L’élaboration  d’un  plan  de  gestion  des  sols  non  inertes  permettant  de  préciser  leur  mode
d’évacuation et leur devenir.
Aucun élément complémentaire relatif à la dépollution du site n'a été transmis à l'administration.

* Conclusions et suites de l’instruction :

Au regard des pollutions des sols (métaux lourds) portées à la connaissance des services de l’État
dans le cadre du projet de mise en place d’une centrale hydroélectrique, un classement en SIS
des terrains a été proposé. Le classement en secteur d'information sur les sols est réalisé en
application de l'article R. 125-43 du Code de l'environnement, l'ancien exploitant responsable de la
pollution ayant disparu.

Polluant(s) identifié(s) Non renseigné(s)

Action(s) instruite(s) Non renseignée(s)

Carte(s) et plan(s) Non renseigné(s)

Carte(s) et plan(s)

Fond de carte Parcellaire Express (PCI) IGN ©

Parcelle(s) concernée(s) Commune Feuille Section Numéro Code dép.

CHASSAL-MOLINGES B 602
CHASSAL-MOLINGES B 604
CHASSAL-MOLINGES B 37
CHASSAL-MOLINGES B 36

Emprise Instruction

Fiche Infosols - SSP450411 https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP4...
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SSP4084066

Fiche Détaillée

Identification de l'établissement

Identifiant de l'établissement
SSP4084066

Nom usuel MECAPLAST - SOFAIREL ex MAYET

Commune(s) 39491 SAINT LUPICIN

Plan de situation

Fond de carte PLAN IGN ©

Nombre d'information de l'administration 1

Historique des informations de
l'administration

Identifiant Date de début Date de fin Date de dernière  mise à jour

SSP408406601 05/09/2025

Information de l'administration concernant une poll ution suspectée ou avérée (ex-BASOL) (1/1)

Identifiant de l'information de
l'administration SSP408406601

Date de dernière mise à jour 05/09/2025

Statut de l'instruction Clôturée

Nom Usuel MECAPLAST - SOFAIREL EX MAYET

Autre(s) identifiant(s) Non renseignés

Environnement L’établissement MAYET a exploité des activités d’emploi de matières plastiques et de réfrigération
ou compression.

Description * Historique du site :

21/02/1980  :  récépissé de déclaration  n°13-1980 pour  l’exploitation  d’installations  d’emploi  de
matières plastiques et de réfrigération ou compression

5 juin 2002 : notification de cessation d’activité par l’exploitant

30 août 2002 : récépissé de cessation d’activité (A noter que deux sites étaient exploité par la
même entreprise sur la commune, et sont difficilement identifiables dans les archives historiques,
on  a  donc  2  récépissés  de  déclaration  un  datant  du  30/08/2002  (n°100/2002)  et  un  du
30/04/2010.)

2002 :  diagnostic de sol mettant en évidence deux spots de pollution en hydrocarbures totaux
(HCT), PCB et métaux:
- La zone « cuve », localisée autour d’une cuve aérienne implantée sur une dalle béton ;
- La zone « 2 », localisée à côté d’une plateforme, vers l’atelier mécanique.

2010 : rapport de travaux de dépollution « MECAPLAST – Site de Saint Lupicin (39) – Excavation

500 m

Emplacement de l'établissement

Fiche Infosols - SSP4084066 https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP4...
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et  évacuation  de  terres  polluées  »  (bureau  d’études  EAU  &  ENVIRONNEMENT  rapport
N°10CT00649 – RT01_v2 – MECAPLAST – Avril 2010)

Le rapport indique que deux zones ont fait l’objet d’excavation le 29/03/2010 :
• La zone « cuve », localisée autour d’une cuve aérienne implantée sur une dalle béton.
• La zone « 2 », localisée à côté d’une plateforme, vers l’atelier mécanique.
Les terres excavées ont été évacuées en filière appropriées.

Les résultats des prélèvements de sol de fond de fouille et de parois mettent en évidence les
résultats suivants:

• Au droit de la zone cuve, la paroi localisée au droit de la cuve présente la contamination la plus
importante, à savoir une très forte teneur en HCT (9 500 mg/kg), en plomb et en zinc (teneurs en
ces deux métaux de l’ordre de 600 à 700 mg/kg MS), ainsi qu’une forte teneur en arsenic (environ
50 mg/kg). Il n’a pas été possible d’excaver d’avantage de remblais sur cette paroi afin de garantir
la  stabilité  de  la  cuve  et  de  la  dalle  béton  sus-jacente  (installations  présentes  lors  des
excavations); sur cette zone, des teneurs résiduelles non négligeables sont également observées
sur la paroi BF3 et en fond de fouille (notamment en arsenic et en HCT) ;

• Concernant la zone 2, les plus fortes contaminations résiduelles concernent BF1 pour le zinc
(680 mg/kg) et le fond de la fouille haute (« FF2 »), qui présente une teneur de 3600 mg/kg. Il n’a
pas été possible d’excaver plus en profondeur sans risquer de déstabiliser l’enrochement.

Le rapport  indique que l’analyse  qualitative  des  risques  résiduels  met  en évidence  un  risque
négligeable et maitrisé, dans le cas d’un usage industriel du site et en appliquant les mesures
suivantes : clôture de l’emprise totale du site, prolongement de la dalle béton au droit de la fouille
« haute » de la zone 2.

2025: justification par le locataire du site que des dalles béton ont été coulées sur les zones “cuve”
et “zone 2”.

* Conclusions et suites de l’instruction :

L’ICPE est définitivement arrêtée et régulièrement réhabilitée. Elle relève désormais de l’article L.
556-1 du code de l’environnement.
Au regard des pollutions résiduelles (hydrocarbures totaux (HCT), PCB et métaux), un classement
en SIS des terrains a été proposé comme mesure de conservation de la mémoire (articles L.
125-6 et L. 556-2 du code de l’environnement).

Polluant(s) identifié(s) Non renseigné(s)

Action(s) instruite(s) Non renseignée(s)

Carte(s) et plan(s) Non renseigné(s)

Carte(s) et plan(s)

Fond de carte Parcellaire Express (PCI) IGN ©

Parcelle(s) concernée(s) Commune Feuille Section Numéro Code dép.

Coteaux du Lizon 1 AP 0292 39
Coteaux du Lizon 1 AP 0230 39
Coteaux du Lizon 1 AP 0186 39
Coteaux du Lizon 1 AP 0187 39
Coteaux du Lizon 1 AP 0236 39
Coteaux du Lizon 1 AP 0293 39

Obligation(s) règlementaire(s) liée(s) aux parcelle s - SIS/SUP (1/1)

Emprise Instruction

Fiche Infosols - SSP4084066 https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP4...
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SSP445044

Fiche Détaillée

Identification de l'établissement

Information de l'administration concernant une poll ution suspectée ou avérée (ex-BASOL) (1/1)

Identifiant de l'information de
l'administration SSP44504401

Date de dernière mise à jour 09/05/2025

Statut de l'instruction Clôturée

Nom Usuel THEVENIN DUCROT DISTRIBUTION

Autre(s) identifiant(s) Non renseignés

Environnement Contexte géologique :

La coupe géologique est la suivante:
- présence d’un revêtement constitué par du béton, au niveau de la zone de chargement sur 0,2
cm d’épaisseur
- des remblais (sables, graviers et blocs calcaires) sur l’ensemble des sondages sur une épaisseur
variant de 0,8 à 4,0 m;
- terrain naturel (sables calcaires avec la présence de quelques graviers et galets) reconnu sur
une épaisseur maximale de 1 mètre.

Contexte hydrogéologique :
L’horizon fluvioglaciaire est potentiellement aquifère au droit du site.

Les usages proches du site sont les suivants :
- Nord : parking, talus puis voie de chemin de fer et forêt
- Est : locaux industriels et société Plastorex
- Sud : rue des Frères Lumières et locaux industriels
- Ouest : locaux industriels

Description L’établissement THEVENIN DUCROT a exploité des activités de dépôt de liquide inflammable en
tant que station-service de 1966 à 2019.

* Historique du site :

26/10/1966 : récépissé de déclaration pour dépôt de liquides inflammables

30/04/1993  :  récépissé  de  déclaration  pour  dépôt  et  installations  de  remplissage  de  liquides
inflammable

1/12/2019 : arrêt du site

31/01/2020 : notification de cessation d’activité

2020: travaux de dépollution et mise en sécurité :
- pompage des hydrocarbures ;
- les cuves ont été nettoyées, vidées et dégazées ;
- les installation pétrolières ont été démantelées ;
- les déchets dangereux ont été évacués ;
- le site a été clôturé ;
- 86,90 tonnes de terres ont été excavées (arrêt suite à limite technique).

01/04/2020: Rapport EnvirEauSol "Ancien dépôt pétrolier AVIA - Rue des Frères Lumière à Saint-
Claude (39) - Mise en oeuvre de mesures simples de gestion - Suivi de travaux de réhabilitation
des sols - Excavation et évacuation des terres contaminées vers un centre de traitement agréé"
N°19.569 V2
et Rapport  EnvirEauSol  "Diagnostic  environnemental  -  Ancien Dépôt  pétrolier  AVIA -  Rue des
Frères Lumière  39200 Saint-Claude -  Investigations sur les gaz du sol  -  Analyse des risques
résiduels" N°19.598

08/02/2021: transmission par l'exploitant du bilan des travaux de dépollution

* Conclusions et suites de l’instruction :

L’ICPE est définitivement arrêtée et régulièrement réhabilitée. Elle relève désormais de l’article L.
556-1 du code de l’environnement.
Au regard des pollutions résiduelles, un classement en SIS des terrains a été proposé (articles L.
125-6 et L. 556-2 du code de l’environnement).

Fiche Infosols - SSP445044 https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP4...
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Polluant(s) identifié(s) Non renseigné(s)

Action(s) instruite(s) Non renseignée(s)

Carte(s) et plan(s) Non renseigné(s)

Carte(s) et plan(s)

Fond de carte Parcellaire Express (PCI) IGN ©

Parcelle(s) concernée(s) Commune Feuille Section Numéro Code dép.

SAINT-CLAUDE AC 0023 00

Obligation(s) règlementaire(s) liée(s) aux parcelle s - SIS/SUP (1/1)

Emprise Instruction

Fiche Infosols - SSP445044 https://fiches-risques.brgm.fr/georisques/infosols/classification/SSP4...
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DOSSIER ARRÊT
Transmis en sous-préfecture en annexe de la délibération du Conseil communautaire en date 

du 4 mars 2026, arrêtant les dispositions du PLUi Haut-Jura Saint-Claude. 

Pour la Présidente, 
Le Vice-Président,

M. Phillipe PASSOT 

6.3.5 Liste des lotissements de moins de 10 ans



• Les Bouchoux : Lotissement les couloirs (2015) : PA 039068 15 H0002

• Chassal-Molinges : Lotissement la Brocatelle (2016) : PA 039113 16 H0001

• Chassal-Molinges : Lotissement Pré Grand Louis (2017) : PC 039339 17 H0002

• Coteaux-Du-Lizon : Lotissement Bellevue (2023) : PA 039491 23 H0002

• Coteaux-Du-Lizon : Lotissement Pré Colas (2015) : PA 039491 15 H0001

• Cuttura : Lotissement La Pala (2015/16) : PA 039186 14 B0002

• Leschères : Lotissement Les Bozonnets (2023) : PA 039293 23 H0001

• Villard-Saint-Sauveur : Lotissement Sur le Monceau (2016) : PA 039560 16 H0001

• Septmoncel-Les-Molunes : Le Gitalet (2015) : PA 039510 15 H0001

• Septmoncel-Les-Molunes : Lotissement Onyx (2026) : PA 039510 23 H0002

• Septmoncel-Les-Molunes : Lotissement Au Chapy (2026) : PA 039510 24 H0001

• Lajoux : Lotissement Pré Blanc (2024) : PA 039274 24 H0001

• Lajoux : Lotissement Les 3A (2019) : PA 039274 19 H0001

• La Pesse : Lotissement Le Village (2015) : PA 039413 14 B0002

• La Pesse : Lotissement Sur la Semine (2015/16) : PA 039413 16 H0001
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Entités archéologiques localisées au 29 décembre 2022

DRAC de Bourgogne - Franche-Comté
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Base de données Patriarche
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Jura
Plan local d’urbanisme intercommunal

de la Communauté de communes 
de Haut-Jura-Saint-Claude

Liste récapitulative des entités archéologiques

 - AVIGNON-LES-SAINT-CLAUDE
3031 / 39 032 0001 / AVIGNON-LES-SAINT-CLAUDE / Le Fort / / Moyen-âge classique / tour (EA non 
localisée)

- BELLECOMBE
4123 / 39 046 0001 / BELLECOMBE / Chemin de Grande vie /  / voie / Gallo-romain

- CHASSAL-MOLINGES

CHASSAL
7006 / 39 113 0001 / CHASSAL / Carrière de marbre / A la Carrière / carrière / Gallo-romain - Période 
récente
15625 / 39 113 0002 / CHASSAL / Sur le Moulin /  / Epoque moderne - Epoque contemporaine / four
16314 / 39 113 0003 / CHASSAL / Z.I. Champs Frevant /  / Epoque indéterminée / foyer
16315 / 39 113 0004 / CHASSAL / Moulin de Marignat /  / moulin / Epoque moderne
18936 / 39 113 0005 / CHASSAL / Four banal / Au Village / Période récente / four (EA non localisée)
18937 / 39 113 0006 / CHASSAL / La Potence /  / Epoque moderne / grange
18938 / 39 113 0007 / CHASSAL / La Frela (Freta) / Aux granges des Prés / Epoque moderne / grange
18939 / 39 113 0008 / CHASSAL / Moulin du Bief Chatelant / Au Parterre / moulin / Epoque moderne

MOLINGES
6971 / 39 339 0001 / MOLINGES /  / à la Teppe / Gallo-romain / construction
18581 / 39 339 0002 / MOLINGES / Moulin de Cuetan /  / moulin / Epoque moderne
6973 / 39 339 0003 / MOLINGES / Lary /  / cimetière / Epoque indéterminée
6974 / 39 339 0004 / MOLINGES / Crêt du Château / Sur le Crêt du Château / Epoque indéterminée / 
construction
6975 / 39 339 0005 / MOLINGES /  /  / voie / Epoque indéterminée (EA non localisée)
6976 / 39 339 0006 / MOLINGES / à l'Encreux /  / Gallo-romain / monnaie (EA non localisée)
18582 / 39 339 0007 / MOLINGES / Scie à l'Eau /  / moulin / atelier de travail du bois / Epoque 
contemporaine

Direction régionale des affaires culturelles de Bourgogne - Franche-Comté 
Service régional de l’archéologie – site de Besançon

base de données Patriarche  - 29 novembre 2022
1



- LES BOUCHOUX
3696 / 39 068 0001 / LES BOUCHOUX / La Bâtie ou la Bastie /  / château fort / Moyen-âge
3698 / 39 068 0002 / LES BOUCHOUX / Beauregard /  / voie / Gallo-romain (EA non localisée)
3697 / 39 068 0003 / LES BOUCHOUX / Sur tout le territoire /  / Gallo-romain / monnaie (EA non 
localisée)
7301 / 39 068 0004 / LES BOUCHOUX / Prieuré de Cuttura / Au Prioré / prieuré / Moyen-âge classique

- CHOUX
7225 / 39 151 0001 / CHOUX / Mont des Ecolais (ou Ecolets) / / Gallo-romain / monnaie (EA non 
localisée)
7231 / 39 151 0002 / CHOUX / / / voie / Gallo-romain (EA non localisée)
7232 / 39 151 0003 / CHOUX / la Vie des Maures / / voie / Gallo-romain (EA non localisée)
7233 / 39 151 0004 / CHOUX / / / voie / Gallo-romain (EA non localisée)
7234 / 39 151 0005 / CHOUX / la Malatière / / léproserie / Moyen-âge - Période récente (EA non 
localisée)

- COISERETTE
7275 / 39 157 0001 / COISERETTE / / / Epoque indéterminée  / construction (EA non localisée)

- COTEAUX DU LIZON
CUTTURA

16066 / 39 186 0001 / CUTTURA / Prieuré Nodre-Dame /  / prieuré / Haut moyen-âge (EA non localisée)

SAINT-LUPICIN
1698 / 39 491 0001 / SAINT-LUPICIN / Eglise de Saint-Lupicin /  / église / cimetière / Moyen-âge 
classique
12716 / 39 491 0002 / SAINT-LUPICIN / Eglise de Saint-Lupicin /  / monastère / Moyen-âge
4242 / 39 491 0003 / SAINT-LUPICIN / Grand Curtil /  / Gallo-romain / outillage métallique (EA non 
localisée)
4243 / 39 491 0004 / SAINT-LUPICIN / La Vie des Morts /  / voie / Gallo-romain (EA non localisée)
4244 / 39 491 0005 / SAINT-LUPICIN / Châtillon /  / Epoque indéterminée / construction (EA non 
localisée)
4245 / 39 491 0006 / SAINT-LUPICIN / Maison Pieuriale /  / maison forte / prieuré / Moyen-âge
4249 / 39 491 0007 / SAINT-LUPICIN / Vie Neuve /  / voie / Gallo-romain (EA non localisée)
4247 / 39 491 0008 / SAINT-LUPICIN / Sablière /  / Epoque indéterminée / lithique indéterminé (EA non
localisée)
4248 / 39 491 0009 / SAINT-LUPICIN / Grand Essart /  / Age du bronze - Age du fer  / parure (EA non 
localisée)
2501 / 39 491 0010 / SAINT-LUPICIN / Place de l'Eglise - sondages 1 à 5 /  / architecture religieuse / 
cimetière / Moyen-âge - Période récente
13013 / 39 491 0011 / SAINT-LUPICIN / Place de l'Eglise - sondage 5 /  / voie / Epoque moderne - 
Epoque contemporaine
13015 / 39 491 0012 / SAINT-LUPICIN / Place de l'Eglise - sondages 4 et 5 /  / eau et hydraulique / 
Epoque contemporaine
16760 / 39 491 0013 / SAINT-LUPICIN /  / 5, rue du Curé-Marquis / Période récente / bloc ouvragé

Direction régionale des affaires culturelles de Bourgogne - Franche-Comté 
Service régional de l’archéologie – site de Besançon

base de données Patriarche  - 29 novembre 2022
2



- COYRIERE
7204 / 39 174 0001 / COYRIERE / Découverte isolée / / Gallo-romain / monnaie (EA non localisée)
7205 / 39 174 0002 / COYRIERE / Vie des Maures / / voie / Moyen-âge (EA non localisée)

- LAJOUX
5678 / 39 274 0001 / LAJOUX /  /  / hôpital / Moyen-âge - Période récente (EA non localisée)

- LA PESSE
Aucune entité archéologique signalée au service régional de l’archéologie au 29  décembre 2022.

- LA RIXOUSE
1696 / 39 460 0001 / LA RIXOUSE / les Prés de Valfin /  / atelier de terre cuite architecturale / Epoque 
contemporaine
5529 / 39 460 0002 / LA RIXOUSE / / / château / Moyen-âge (EA non localisée)
5530 / 39 460 0003 / LA RIXOUSE / le Moulin du Pont / / moulin / Moyen-âge
5531 / 39 460 0004 / LA RIXOUSE / / / chapelle / Bas moyen-âge (EA non localisée)
5532 / 39 460 0005 / LA RIXOUSE / Oratoire à Pardon / / chapelle / Epoque moderne (EA non localisée)

-  LARRIVOIRE
7171 / 39 280 0001 / LARRIVOIRE / / / Gallo-romain / monnaie (EA non localisée)

- LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE
LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE
39 286 0001 / numéro non attribué
5837 / 39 286 0002 / LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE / Molard du Châtillon /  / défense / Epoque 
indéterminée (EA non localisée)
5838 / 39 286 0003 / LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE / Roche Juhan /  / Gallo-romain  / construction (EA 
non localisée)
5839 / 39 286 0004 / LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE / Château Verain /  / occupation / Gallo-romain  
5840 / 39 286 0005 / LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE / Brive /  / Age du bronze   / arme
5841 / 39 286 0006 / LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE / le Disart /  / tumulus / Age du bronze (EA non 
localisée)
5896 / 39 286 0007 / LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE /  / Le bois du Lac, bois du Pertuis Louvret / 
enceinte / Gallo-romain
3842 / 39 286 0008 / LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE /  /  / Epoque indéterminée / construction
16337 / 39 286 0009 / LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE / En Planchamps /  / occupation / Premier Age du 
fer
16338 / 39 286 0010 / LAVANS-LES-SAINT-CLAUDE / En Planchamps /  / occupation / Haut moyen-âge

PRATZ
687 / 39 440 0001 / PRATZ / Grotte de Saint-Romain I /  / sépulture / grotte sépulcrale / Néolithique - 
Age du bronze
5648 / 39 440 0002 / PRATZ / Chapelle de Saint-Romain-de-Roche /  / cimetière / chapelle / Moyen-
âge
16228 / 39 440 0003 / PRATZ /  /  / Gallo-romain - Période récente / monnaie, scorie, poterie, objet 
métallique
5650 / 39 440 0004 / PRATZ /  /  / cimetière / Haut moyen-âge (EA non localisée)
5651 / 39 440 0005 / PRATZ / Amaurandes /  / château fort / Moyen-âge classique (EA non localisée)

Direction régionale des affaires culturelles de Bourgogne - Franche-Comté 
Service régional de l’archéologie – site de Besançon

base de données Patriarche  - 29 novembre 2022
3



1627 / 39 440 0006 / PRATZ / le Curtillet /  / production métallurgique / Haut moyen-âge
8339 / 39 440 0007 / PRATZ / les Louvières /  / enceinte / Epoque indéterminée  
19845 / 39 440 0008 / PRATZ / Abri sous roche de Pratz /  / Epoque contemporaine / paroi ornée

- LESCHERES
844 / 39 293 0001 / LESCHERES /  /  / atelier de taille / Néolithique
841 / 39 293 0002 / LESCHERES /  /  / atelier de taille / Néolithique
842 / 39 293 0003 / LESCHERES /  /  / atelier de taille / Néolithique

- LES MOUSSIERES
6673 / 39 373 0001 / LES MOUSSIERES / Goulet /  / voie / Gallo-romain 
6674 / 39 373 0002 / LES MOUSSIERES /  /  / Gallo-romain   / construction (EA non localisée)

- RAVILLOLES
5587 / 39 453 0001 / RAVILLOLES / Propriété du Trachet /  / Néolithique - Age du bronze / outillage 
lithique (EA non localisée)
5588 / 39 453 0002 / RAVILLOLES /  /  / Age du bronze moyen / arme (EA non localisée)
5589 / 39 453 0003 / RAVILLOLES / Voie de Saint-Claude à Poitte / / voie / Moyen-âge (EA non 
localisée)

- ROGNA
5476 / 39 463 0001 / ROGNA / Eglise de Rogna / / église / Epoque moderne

- SAINT-CLAUDE
1832 / 39 478 0001 / SAINT-CLAUDE / Cathedrale Saint-Pierre / Place de l'Abbaye / église / 
monastère / Moyen-âge  
530 / 39 478 0002 / SAINT-CLAUDE / Grotte du Mont-Bayard "C" /  / campement / Néolithique récent
5683 / 39 478 0003 / SAINT-CLAUDE / Cascade de la Queue de Cheval /  / Epoque indéterminée / 
outillage lithique
5684 / 39 478 0004 / SAINT-CLAUDE / le Crêt-Giraud /  / Mésolithique / outillage lithique
5685 / 39 478 0005 / SAINT-CLAUDE / le Pontet /  / Paléolithique - Néolithique / outillage lithique
5686 / 39 478 0006 / SAINT-CLAUDE / le Château / Place du Château / château fort / Moyen-âge
5687 / 39 478 0007 / SAINT-CLAUDE / Voie de la Sequanie à l'Helvetie /  / voie / Gallo-romain – 
Moyen-âge (EA non localisée)
5688 / 39 478 0008 / SAINT-CLAUDE / Eglise Saint-Claude, Eglise Saint-Oyend / PLace Louis XI, Place de 
la Halle / église / cimetière / Haut moyen-âge
5689 / 39 478 0009 / SAINT-CLAUDE / Eglise de Saint-Romain /  / église / cimetière / Moyen-âge - 
Période récente
5690 / 39 478 0010 / SAINT-CLAUDE / Presbytère de Saint-Romain /  / monastère / Moyen-âge 
classique
5691 / 39 478 0011 / SAINT-CLAUDE /  /  / léproserie / Moyen-âge
5692 / 39 478 0012 / SAINT-CLAUDE / Grotte de Saint-Anne /  / ermitage / Moyen-âge
5693 / 39 478 0013 / SAINT-CLAUDE / Eglise Saint-Sauveur /  / cimetière / église / Moyen-âge - Période
récente
11864 / 39 478 0014 / SAINT-CLAUDE / Maison du peuple /  / maison / Epoque contemporaine
5695 / 39 478 0015 / SAINT-CLAUDE / Saint-Claude, enceinte du monastère /  / espace fortifié / cultuel 
et religieux / Moyen-âge
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7370 / 39 478 0016 / SAINT-CLAUDE / Chevry, Vie Rouge /  / voie / Epoque indéterminée (EA non 
localisée)
2657 / 39 478 0017 / SAINT-CLAUDE / Grotte de Valfin /  / Paléolithique / faune (EA non localisée)
7304 / 39 478 0018 / SAINT-CLAUDE / Tres Bayard en Haut /  / Epoque indéterminée / butte
7305 / 39 478 0019 / SAINT-CLAUDE / Lotissement de Serger /  / Epoque indéterminée   / faune, 
outillage lithique
7306 / 39 478 0020 / SAINT-CLAUDE / Noire Combe /  / Age du fer   / arme
7307 / 39 478 0021 / SAINT-CLAUDE / Quartier du Souci /  / Epoque moderne / parure
7308 / 39 478 0022 / SAINT-CLAUDE / Vaucluse /  / Gallo-romain / monnaie
7309 / 39 478 0023 / SAINT-CLAUDE / les Perinons /  / cimetière / Epoque indéterminée
7310 / 39 478 0024 / SAINT-CLAUDE / les Cylindres /  / Epoque indéterminée / colonne (élément de)
7311 / 39 478 0025 / SAINT-CLAUDE / Source de Saint-Romain, rue Rosset /  / fontaine / Moyen-âge  
7312 / 39 478 0026 / SAINT-CLAUDE / Impasse du Bugnon /  / fontaine / Moyen-âge
7313 / 39 478 0027 / SAINT-CLAUDE / le Crêt Rond /  / Epoque indéterminée / bloc (EA non localisée)
7314 / 39 478 0028 / SAINT-CLAUDE / Le plan du Moulin /  / moulin / Moyen-âge
7315 / 39 478 0029 / SAINT-CLAUDE / Sous-Jouhan /  / moulin / Moyen-âge
7316 / 39 478 0030 / SAINT-CLAUDE / le Quartier des Moulins /  / quartier artisanal / moulin / Moyen-
âge - Période récente
7317 / 39 478 0031 / SAINT-CLAUDE / Rue Antide-Janvier /  / îlot / Epoque moderne
7318 / 39 478 0032 / SAINT-CLAUDE / Pont d'Avignon /  / pont / Moyen-âge
7319 / 39 478 0033 / SAINT-CLAUDE / Pont du Faubourg Marcel /  / pont / Moyen-âge
17296 / 39 478 0034 / SAINT-CLAUDE / Le Pontet /  / Paléolithique - Néolithique / outillage lithique
7321 / 39 478 0035 / SAINT-CLAUDE / Porte de l'Horloge /  / édifice fortifié / Moyen-âge - Période 
récente
7322 / 39 478 0036 / SAINT-CLAUDE / Porte Notre-Dame /  / édifice fortifié / Moyen-âge - Période 
récente
7323 / 39 478 0037 / SAINT-CLAUDE / Porte de la Pierre /  / édifice fortifié / Moyen-âge - Période 
récente
7324 / 39 478 0038 / SAINT-CLAUDE / Portes Sanguines /  / édifice fortifié / Epoque moderne
7325 / 39 478 0039 / SAINT-CLAUDE / Tour du Bugnon /  / édifice fortifié / Epoque moderne
7326 / 39 478 0040 / SAINT-CLAUDE / Tour de la Rue Gambetta, route de Genève /  / Epoque moderne
/ tour
7327 / 39 478 0041 / SAINT-CLAUDE / Porte de la Cueille /  / édifice fortifié / Moyen-âge - Période 
récente
7328 / 39 478 0042 / SAINT-CLAUDE / Porte du Pré /  / édifice fortifié / Moyen-âge - Période récente
7329 / 39 478 0043 / SAINT-CLAUDE / Fortification du Truchet / PLace du Truchet, Place Voltaire / 
défense / Moyen-âge - Période récente
7330 / 39 478 0044 / SAINT-CLAUDE / Porte du Pont Marcel /  / édifice fortifié / Moyen-âge - Période 
récente
7331 / 39 478 0045 / SAINT-CLAUDE / Fort Saint-Blaise /  / fort / Epoque moderne (EA non localisée)
7332 / 39 478 0046 / SAINT-CLAUDE / Fort de la Croix du Barre /  / fort / Epoque moderne (EA non 
localisée)
7333 / 39 478 0047 / SAINT-CLAUDE / Rue Mercière /  / quartier artisanal / Moyen-âge - Période 
récente
7334 / 39 478 0048 / SAINT-CLAUDE / Rue du Marché /  / édifice public / Moyen-âge - Période récente
7335 / 39 478 0049 / SAINT-CLAUDE / Faubourg Marcel /  / faubourg / Moyen-âge - Période récente
7336 / 39 478 0050 / SAINT-CLAUDE / Village du Marais /  / village / Moyen-âge - Période récente
7337 / 39 478 0051 / SAINT-CLAUDE / la Maison des Grands Juges /  / prison / Epoque moderne
7338 / 39 478 0052 / SAINT-CLAUDE / Collège /  / établissement d'enseignement / Epoque moderne
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7339 / 39 478 0053 / SAINT-CLAUDE / Halle du Marché /  / halle / Epoque moderne
7340 / 39 478 0054 / SAINT-CLAUDE / Couvent des Capucins /  / monastère / cimetière / Epoque 
moderne
7341 / 39 478 0055 / SAINT-CLAUDE / Couvent des Carmes /  / monastère / chapelle / Epoque 
moderne
7342 / 39 478 0056 / SAINT-CLAUDE / Couvent des Annonciales Celeste /  / monastère / Epoque 
moderne
7343 / 39 478 0057 / SAINT-CLAUDE / Cimetière de "Sur les Morts" /  / cimetière / Epoque moderne
7344 / 39 478 0058 / SAINT-CLAUDE / Cimetière de l'Hôpital /  / cimetière / Epoque moderne
7345 / 39 478 0059 / SAINT-CLAUDE / "Murailles de Langosan" /  / défense / Epoque moderne
7346 / 39 478 0060 / SAINT-CLAUDE / Murailles du Mont Bayard / La Belle Etoile / défense / Epoque 
moderne
7347 / 39 478 0061 / SAINT-CLAUDE / la Condamine /  / maison forte / Epoque moderne
7348 / 39 478 0062 / SAINT-CLAUDE / Grange Fortifiée de Diesle-en-Haut / Le Grand Diesle / maison 
forte / Epoque moderne
7349 / 39 478 0063 / SAINT-CLAUDE / les Portes au Roy de Crochetière /  / édifice fortifié / Epoque 
moderne
7350 / 39 478 0064 / SAINT-CLAUDE / Moulin de Tomachon /  / moulin / Epoque moderne
7351 / 39 478 0065 / SAINT-CLAUDE / Moulin Riche ou Moulin Maillat /  / moulin / Epoque moderne
7352 / 39 478 0066 / SAINT-CLAUDE / Moulin de Crillat /  / moulin / Epoque moderne
7353 / 39 478 0067 / SAINT-CLAUDE / Moulin de l'Ours /  / moulin / Epoque moderne
7355 / 39 478 0068 / SAINT-CLAUDE / Tuilerie de Chaumont /  / atelier de terre cuite / Epoque 
moderne
7354 / 39 478 0069 / SAINT-CLAUDE / Moulin Sous le Pré /  / moulin / Epoque moderne
7371 / 39 478 0070 / SAINT-CLAUDE / Château de Chevry /  / château fort / chapelle / Epoque 
moderne
7372 / 39 478 0071 / SAINT-CLAUDE / Cinquétral, Maison des Infirmeries /  / hôpital / Moyen-âge - 
Période récente
7373 / 39 478 0072 / SAINT-CLAUDE / Cinquétral /  / chapelle / Epoque moderne
10212 / 39 478 0073 / SAINT-CLAUDE / Palais Abbatial / 3, place de l'abbaye / palais / Moyen-âge - 
Période récente
3725 / 39 478 0074 / SAINT-CLAUDE / Rue des Ecoles /  / atelier de tabletterie / Epoque moderne
11365 / 39 478 0075 / SAINT-CLAUDE / La Fraîte /  / atelier de terre cuite architecturale / Epoque 
contemporaine
12757 / 39 478 0076 / SAINT-CLAUDE / Cathedrale Saint-Pierre / Place de l'Abbaye / Age du bronze - 
Age du fer / poterie
12758 / 39 478 0077 / SAINT-CLAUDE / Cathedrale Saint-Pierre / Place de l'Abbaye / Gallo-romain / 
bâtiment
17266 / 39 478 0078 / SAINT-CLAUDE /  / Place du Château / hôtel de ville / Epoque moderne
17593 / 39 478 0079 / SAINT-CLAUDE /  / Tuilerie de Très Bayard / atelier de terre cuite architecturale /
Epoque contemporaine
17907 / 39 478 0080 / SAINT-CLAUDE / Anciens jardins de l'abbaye de Saint-Claude, sondages 1 et 
2 /  / occupation / Gallo-romain
13515 / 39 478 0081 / SAINT-CLAUDE / le Château / Place du Château / chapelle / Epoque moderne
17914 / 39 478 0082 / SAINT-CLAUDE / Anciens jardins de l'abbaye de Saint-Claude, sondages 2 et 
4 /  / caniveau / Epoque contemporaine
17916 / 39 478 0083 / SAINT-CLAUDE / Anciens jardins de l'abbaye de Saint-Claude /  / Moyen-âge - 
Période récente / jardin
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19436 / 39 478 0084 / SAINT-CLAUDE / Les prés de Valfin /  / production de chaux / Epoque 
contemporaine
19847 / 39 478 0085 / SAINT-CLAUDE / Diaclase Sainte-Anne / A proximité de la Grotte Sainte--Anne / 
Epoque moderne - Epoque contemporaine / paroi ornée
13520 / 39 478 0086 / SAINT-CLAUDE / Eglise Saint-Sauveur /  / fontaine / Epoque contemporaine
19849 / 39 478 0087 / SAINT-CLAUDE /  / En Cornet / Epoque contemporaine / paroi ornée
39 478 0088 à  39 478 0093 : en cours de traitement
15790 / 39 478 0094 / SAINT-CLAUDE / Le Truffet /  / Moyen-âge   / construction

- SEPTMONCEL LES MOLUNE
LES MOLUNES
66978 / 39 341 0001 / LES MOLUNES /  /  / Néolithique - Age du bronze / outillage lithique (EA non 
localisée)

SEPTMONCEL
3909 / 39 510 0001 / SEPTMONCEL / Chemin des Grés (ou Via Gradorum) /  / voie / Moyen-âge (EA 
non localisée)
3911 / 39 510 0002 / SEPTMONCEL / Eglise de Septmoncel /  / église / Epoque moderne
3912 / 39 510 0003 / SEPTMONCEL / Noire Fontaine, les Moulins /  / moulin / Epoque moderne
3913 / 39 510 0004 / SEPTMONCEL / Ruisseau Chapy /  / moulin / Epoque moderne (EA non localisée)

- VILLARD-SAINT-SAUVEUR
3044 / 39 560 0001 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / Rochefort / / Gallo-romain / construction
3045 / 39 560 0002 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / le Pré Martinet / / occupation / Haut moyen-âge
3046 / 39 560 0003 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / la Pérouse / / occupation / Haut moyen-âge
3047 / 39 560 0004 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / le Marais / / occupation / Haut moyen-âge
3048 / 39 560 0005 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / le Maréchet / / occupation / Haut moyen-âge
3049 / 39 560 0006 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / le Martinet / / occupation / Haut moyen-âge
3050 / 39 560 0007 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / / / château / Moyen-âge
3051 / 39 560 0008 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / le Village / / occupation / Haut moyen-âge
7278 / 39 560 0009 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / Papèterie de Montbrillant / / économie / Epoque 
moderne
13099 / 39 560 0010 / VILLARD-SAINT-SAUVEUR / le Martinet / / moulin / Epoque moderne

- VIRY
2665 / 39 579 0001 / VIRY / la Bâtie (ou la Bastie) /  / château fort / Moyen-âge
2674 / 39 579 0002 / VIRY / La Vie Fourche, Les Bouchoux /  / voie / Gallo-romain (EA non localisée)
2673 / 39 579 0003 / VIRY / La Pommeraie ( ou La Pommeraye) /  / Gallo-romain / construction
2672 / 39 579 0004 / VIRY / Chazeaux du Pèrou /  / Gallo-romain / construction (EA non localisée)
2669 / 39 579 0005 / VIRY / La Tour (ou Tour des Pesses) /  / Gallo-romain / monnaie
2671 / 39 579 0006 / VIRY / La Fontaine des Maures /  / Gallo-romain / construction (EA non localisée)
2670 / 39 579 0007 / VIRY / La Chapelle /  / Gallo-romain / construction (EA non localisée)
2668 / 39 579 0008 / VIRY / Sous les Eaux (ou Sous les Aules) /  / halle / Moyen-âge
3751 / 39 579 0009 / VIRY / Sièges /  / chapelle / Moyen-âge - Période récente
4050 / 39 579 0010 / VIRY / Sièges, dans la Plaine /  / tumulus / Age du bronze - Age du fer (EA non 
localisée)
13036 / 39 579 0011 / VIRY / La Tour, Ferme de la Tour /  / maison forte / chapelle / Moyen-âge - 
Période récente
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17544 / 39 579 0012 / VIRY / Sur la commune /  / Gallo-romain / monnaie (EA non localisée)
17545 / 39 579 0013 / VIRY / Sièges /  / Epoque indéterminée / outillage lithique, monnaie (EA non 
localisée)
17546 / 39 579 0014 / VIRY / La Boissière /  / frontière / Epoque moderne
17547 / 39 579 0015 / VIRY / Eglise de Saint-Romain /  / église / Moyen-âge - Période récente
17548 / 39 579 0016 / VIRY / La Malatière /  / léproserie / Moyen-âge

- VULVOZ
2622 / 39 585 0001 / VULVOZ / / / château / Moyen-âge (EA non localisée)
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Construire en
terrain argileux

La réglementation et 
les bonnes pratiques

Novembre 2021

GOUVERNEMENT
Liberté
Égalité
Fraternité



Vous êtes concerné si...

Votre terrain est situé en zone d’exposition
moyenne ou forte* et:

�vous êtes professionnel de l’immobilier,
de la construction, de l’aménagement;  

�vous êtes notaire, assureur, service 
instructeur des permis de construire…; 

  �vous êtes particulier qui souhaitez 
vendre ou acheter un terrain non bâti
constructible ;

  �vous êtes un particulier qui souhaitez
construire une maison ou ajouter une
extension à votre habitation. 

Vous vendez un terrain constructible

DePuis Le 1er octobre 2020

L’article 68 de la loi n° 2018-1021 du 

23 novembre 2018 (loi ELAN) portant

sur l’évolution du logement, de l’amé-

nagement et du numérique met en

place un dispositif pour s’assurer que

les techniques de construction parti-

culières, visant à prévenir le risque de

retrait gonflement des argiles, soient

bien mises en œuvre pour les mai-

sons individuelles construites dans

les zones exposées à ce risque.  

�Vous devez fournir à l’acheteur cette étude préalable annexée à la promesse 
de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente. Elle restera 
annexée au titre de propriété du terrain et suivra les mutations successives de
celui-ci. Point de vigilance : son obtention doit être anticipée.

Vous achetez un terrain constructible

�Le vendeur doit vous fournir cette étude préalable qui sera annexée à la 
promesse de vente ou, à défaut de promesse, à l’acte authentique de vente.   

2

L’étude géotechnique préalable est obligatoire quand...

* Actuellement le zonage est disponible 
uniquement pour la métropole. 

Vous faites construire une maison individuelle 

�Avant toute conclusion de contrat (construction ou maitrise d’œuvre), vous
devez communiquer au constructeur, cette étude préalable.
Le contrat indiquera que le constructeur a reçu ce document. 



Vous faites construire une ou plusieurs maisons individuelles
ou vous ajoutez une extension à votre habitation

�Avant la conclusion de tout contrat
ayant pour objet des travaux de
construction, vous pouvez :
• soit transmettre l’étude géotech-

nique de conception au construc-
teur de l’ouvrage (architecte,
entreprise du bâtiment, construc-
teur de maison individuelle...) ;  

• soit demander au constructeur de
suivre les techniques particulières
de construction définies par voie
réglementaire.

Vous êtes constructeur ou maître d’œuvre de tout ou partie
(extension) d’une ou plusieurs maisons

�Vous êtes tenu:
• soit de suivre les recommandations de l’étude géotechnique de conception

fournie par le maître d’ouvrage ou que vous avez fait réaliser en accord avec 
le maître d’ouvrage ; 

• soit de respecter les techniques particulières de construction définies par voie
réglementaire.
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L’étude géotechnique de conception 
ou les techniques particulières de construction 
sont au choix lorsque...

Le contrat de construction de maison individuelle (ccMi),

visé à l’art L231-1 et L131-2 du Code de la construction et de l’habitation

(CCH), précise les travaux d’adaptation au sol rendus nécessaires pour se 

prémunir du risque de retrait-gonflement des argiles (techniques particulières

de construction par défaut ou recommandations énoncées dans l’étude 

géotechnique de conception).

CAS PARTICULIER
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Le retrAit-gonfLeMent Des ArgiLes

Les conséquences sur le bâti 

�Lorsqu’un sol est argileux, il est fortement sensible aux variations de 
teneur en eau. 

Ainsi, il se 
rétracte
lorsqu’il y a
évaporation
en période
sèche... 



Il s’agit du phénomène de retrait-gonflement des argiles.

ces fortes variations de teneur en eau dans le sol, créent des 
mouvements de terrain différentiels sous les constructions. 

�Certains facteurs peuvent aggraver ce phéno-
mène, comme la présence de végétation ou 
le mauvais captage des eaux (pluviales ou 
d’assainissement). Ces mouvements de terrain
successifs peuvent perturber l’équilibre des 
ouvrages, affecter les fondations, et créer
des désordres de plus ou moins grande 
ampleur sur les fondations et en surface 
(fissures, tassements, etc.), pouvant dans les cas
les plus graves rendre la maison inhabitable. 

c’est pour cela que les constructions en
terrain argileux doivent être adaptées à 
ce phénomène. 
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https://www.georisques.gouv.fr  

�Pour en savoir plus sur le phénomène de retrait-
gonflement des argiles, un dossier thématique est disponible via : 

Ces désordres liés au
retrait-gonflement des
argiles peuvent être
évités grâce à une
bonne conception de
la maison. C’est l’objet
de la nouvelle régle-
mentation mise en
place par la loi ELAN,
qui impose de mettre
en œuvre des pres-
criptions constructives
adaptées dans les zones
les plus exposées. 

... et gonfle
lorsque l’apport 
en eau est impor-
tant en période 
pluvieuse ou 
humide...
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Cette cartographie définit différentes zones en fonction de leur
degré d’exposition au phénomène de mouvement de terrain 
différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols
argileux. 

48 % du territoire 

de la sinistralité 

�Depuis mon navigateur : erriAL

https://errial.georisques.gouv.fr/#/   

Comment savoir si mon terrain est concerné ?

93 %

Le nouveau dispositif réglementaire s’applique uniquement dans les zones 
d’exposition moyenne et forte qui couvrent :

Exposition :

faible

moyenne

forte

ERRIAL (État des Risques Réglementés pour l’Information des Acquéreurs et des
Locataires) est un site web gouvernemental dédié à l'état des risques. Il permet aux
propriétaires d’un bien bâti ou non bâti ou aux locataires d’établir l’état de l’en-
semble des risques qui le concerne. Ainsi, le site ERRIAL me permet de savoir si
mon bien est concerné ou non par le risque de retrait gonflement des sols argileux. 

Votre terrAin est-iL concerné ? 



7

clic

2) Pour obtenir
l’état des risques,
je clique sur 
afficher le 
résultat.

3) L'ensemble des
risques qui
concerne ma 
parcelle apparaît. 

4) Pour savoir si mon
bien est exposé au
risque de retrait
gonflement des
sols argileux, je fais 
dérouler la page
jusqu’à la rubrique 
« Risques ne fai-
sant pas l’objet
d’une obligation 
d’information au
titre de l'IAL ».

La rubrique donne une
définition détaillée de
l’exposition au risque 
de retrait gonflement

des sols argileux sur 
la zone concernée.

Pour plus 
d’information, rendez-
vous sur les pages web

du Ministère de la 
Transition Écologique.

Dans cet exemple, le
bien se situe dans une

zone d'exposition forte.

Évaluez simplement et rapidement les risques de votre bien

Rechercher une parcelle Afficher le résultat Compléter l’état des risques Télécharger

Localisez votre bien pour réaliser votre état des risques réglementés,
pour l’information des acquéreurs et des locataires (erriAL)

Adresse complète
Avenue des Graves, 33360 Cénac

Nom de la commune ou code postal

Code de la parcelle

BA-115 ou BA-115, BA-116. Séparer les numéros des parcelles pour en saisir plusieurs

1 : Exposition faible
2 : exposition moyenne
3 : exposition forte

Les sols argileux évoluent en fonction de leur
teneur en eau. De fortes variations d’eau
(sécheresse ou d’apport massif d’eau) peuvent
donc fragiliser progressivement les 
constructions (notamment les maisons
individuelles aux fondations superficielles) suite
à des gonflements et des tassements du sol et
entraîner des dégâts pouvant être importants. 
Le zonage ‘argile’ identifie les zones exposées à 
ce phénomène de retrait-gonflement selon leur
degré d’exposition.

Vous pouvez ajouter ou enlever une ou des
parcelles en cliquant dessus

Sols argileux sécheresse et construction

MinistÈre
De LA trAnsition
écoLogiQue
Liberté
Égalité
Fraternité

errial.georisques.gouv.fr1) Renseigner 
son adresse 
ou 
le n° de 
la parcelle. 

OU

Exposition forte : La probabilité de survenue
d’un sinistre est élevée et l’intensité des 
phénomènes attendus est forte. Les 
constructions, notamment les maisons
individuelles, doivent être réalisées en suivant
des prescriptions constructives ad hoc. Pour
plus de détails

�La carte de France (cf p. 6) est disponible sur le site  

�Il est également possible de télécharger la base de données cartographique à
l’adresse suivante : https://www.georisques.gouv.fr/dossiers/argiles/données#/dpt

https://www.georisques.gouv.fr/cartes-interactives#/
Cliquer sur l’icone « couches » en haut à gauche de la carte, 
puis, sélectionner la couche d’information « argiles ».

Pour obtenir les informations souhaitées, vous devez suivre les étapes suivantes :

Accueil >

couches
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Les Différentes étuDes géotechniQues 

L’étude géotechnique préalable: une obligation

Validité

30 ans

Article R132-4 

du code de la

construction et de

l’habitation et 

article 1er de l’arrêté

du 22 juillet 2020  

Attention
Une étude géotech-

nique unique, établie

dans le cadre de la

vente d’un terrain di-

visé en lots, peut être

jointe au titre de pro-

priété de chacun des

lots dans la mesure où

ces lots sont claire-

ment identifiés dans

cette étude.   

cette étude est obligatoire pour tous vendeurs 
de terrain non bâti constructible situé en zone 
argileuse d’aléa moyen ou fort.

À quoi sert l’étude géotechnique préalable?
Elle permet aux acheteurs ayant pour projet la 
réalisation d’une maison individuelle de bénéficier
d’une première analyse des risques géotechniques
liés au terrain, en particulier le risque de mouve-
ment de terrain différentiel consécutif à la séche-
resse et à la réhydratation des sols. 

Que contient cette étude géotechnique préalable?
Elle comporte une enquête documentaire du site et
de ses environnants (visite du site et des alentours) et
donne les premiers principes généraux de construction. 
Elle est complétée, en cas d’incertitude, par des
sondages géotechniques.

Quelle est sa durée de validité?
Elle est de 30 ans.

Qui paie cette étude géotechnique?
Elle est à la charge 
du vendeur. 
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L’étude géotechnique de conception

Valable pour toute la

durée du projet

Article R132-5 du code de

la construction et de 

l’habitation et article 2 de

l’arrêté du 22 juillet 2020 

Le constructeur a le choix entre :
�les recommandations de l’étude géotechnique

de conception fournie par le maître d’ouvrage
ou celle que le constructeur fait réaliser en 
accord avec le maître d’ouvrage ;

�ou le respect  des techniques particulières de
construction définies par voie réglementaire.

À quoi sert l’étude géotechnique de conception?
Elle est liée au projet. Elle prend en compte 
l’implantation et les caractéristiques du futur 
bâtiment et fixe les prescriptions construc-
tives adaptées à la nature du sol et au projet de
construction. 

sur quoi est basée cette étude?
Elle tient compte des recommandations de l’étude
géotechnique préalable pour réduire au mieux les
risques géotechniques, en particulier le risque de
mouvement de terrain différentiel consécutif à la
sécheresse et à la réhydratation des sols. 
Elle s’appuie sur des données issues
de sondages géotechniques. 
Elle fournit un dossier de syn-
thèse qui définit les disposi-
tions constructives à mettre en
œuvre.

Quelle est sa durée de validité ?
Elle est valable pour toute la
durée du projet en vue duquel
elle a été réalisée.

Qui paie l’étude géotechnique
de conception?
Elle est à la charge du maître
d’ouvrage. 

Lorsque, le maître d’ouvrage

a choisi de faire réaliser une

étude de conception liée au

projet de construction du

CCMI, elle peut être jointe au

contrat à la place de l’étude

préalable.
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construire en resPectAnt 
Les DisPositions constructiVes… 

Si vous êtes maître d’ouvrage vous pouvez faire appel :

�soit à un maître d’œuvre qui vous proposera un contrat de maîtrise d’œuvre. 
Le maître d’œuvre (dont l’architecte) ne pourra pas participer, directement ou
indirectement, à la réalisation des travaux. il vous aidera simplement à choisir
des entreprises avec lesquelles vous signerez des marchés de travaux, et pourra
vous assister pendant le chantier ;

�soit à un constructeur qui vous proposera un Contrat de Construction de 
Maison Individuelle (CCMI). Dans ce cas le constructeur assume l'intégralité des
missions suivantes, à savoir celui de la maîtrise d’œuvre et de la construction.
Le contrat apporte une protection particulière car le constructeur a l’obligation
de vous apporter une garantie de livraison à prix et délai convenus. 

constructeur

Le maître d’ouvrage
est la personne ou
l’entreprise qui com-
mande le projet. 

Le maître d’œuvre,
est la personne ou
l’entreprise (archi-
tecte, bureau
d’études...) chargée
de la conception et
du dimensionnement
de l’ouvrage. Il peut
assurer le suivi des
travaux et la coordi-
nation des différents
corps de métiers.

Le  constructeur, est
la personne ou l’en-
treprise qui construit.

Maître d’ouvrage Maître d’œuvre
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Adapter les fondations

�Les fondations doivent être adaptées et suffisamment profondes (a minima 1,20
mètre en zone d'exposition forte et 0,80 mètre en zone d'exposition moyenne) : 
• béton armé coulé en continu,
• micro-pieux, 
• pieux vissés,
• semelles filantes ou ponctuelles.

�Les sous-sols
partiels sont
interdits.

�Les fondations
d’une construc-
tion mitoyenne
doivent être 
désolidarisées.

Pour toutes les constructions: renforcer les fondations

risque de 
tassement

terrain porteur

joint de rupture
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Minimiser les variations de la teneur en eau du terrain 
avoisinant la construction

�Limiter les apports
d’eaux pluviales et de
ruissellement à proxi-
mité des constructions. 

�Afin de garder un taux
constant d’humidité aux
abords de la construc-
tion, la surface du sol
doit être imperméa-
bilisée autour de la
construction. 

�Utiliser des matériaux
souples (exemple PVC)
pour minimiser les ris-
ques de rupture des
canalisations enterrées.

�Éloigner autant
que possible la
construction du
champ d’action
de la végétation.

h

1,5 x h

h = hauteur de la 
végétation à maturité 
(arbre, arbuste, haie...)

capacité de flexion

géomembrane

Limiter l’action de la végétation environnante
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�Si la construction ne peut être située à une distance suffisante des arbres, 
mettre en place un écran anti-racines, une solution permettant d’éviter la 
propagation des racines sous la construction, qui accentue la rétractation 
du sol. 

Quand ils existent, réduire les échanges thermiques 
entre le sous-sol de la construction et le terrain autour

�En cas de source de chaleur importante dans un sous-sol, il sera nécessaire de 
limiter les échanges thermiques entre le sous-sol de la construction et le terrain
situé en périphérie. Ceci évite des variations de teneur en eau du terrain.

L’isolation du sous-sol peut-être l’une des solutions pour remédier à ce problème.

écran antiracines profondeur minimum 2 mètres
et adapté à la puissance et au type de racines. 

limite de 
propriété
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�Il sera également nécessaire de rigidifier la structure du bâtiment.

Un grand nombre de sinistres concernent les constructions dont la rigidité ne leur
permet pas de résister aux distorsions provoquées par les mouvements de terrain. 

La mise en œuvre de chaînages horizontaux et verticaux, ainsi que la pose de 
linteaux au-dessus des ouvertures permettent de minimiser les désordres sur 
la structure du bâtiment en le rigidifiant.   

Pour les constructions en maçonnerie et en béton

semelle

soubassement

linteau

chaînages horizontaux

chaînages
en rampant

chaînages 
verticaux

≥ 0,80 m en zone 
d’exposition moyenne

dalle

≥ 1,20 m en zone
d’exposition forte

Sauf si un sol dur non argileux est présent avant
d'atteindre ces profondeurs. 

profondeur 
fondations
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POUR EN SAVOIR PLUS...

Rendez-vous sur :

�le site du Ministère de la Transition Écologique:

�et sur le site Géorisques :

https://www.georisques.gouv.fr/risques/retrait-gonflement-des-
argiles

https://www.ecologie.gouv.fr/sols-argileux-secheresse-et-
construction

plaq argile-19 hyperliens_plaq argile  09/06/21  17:05  Page15
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AVANT PROPOS 
Impulsé par le Conseil régional, la DREAL et l’ARS en tant 
que pilote, ce 3ème Plan Régional Santé Environnement 
mobilise pleinement les acteurs de tous horizons. 
L’implication forte de chacun est un gage de réussite 
sur le terrain. Arrivé aujourd’hui à mi-parcours, 
l’état d’avancement du PRSE 3 a été présenté 
au GRSE le 5 décembre 2019.
Ce plan génère une prise de conscience des acteurs 
et sert de levier à la mobilisation des territoires pour 
développer des projets respectueux de la santé, du bien-
être et de l’environnement. Il favorise une collaboration 
entre les différentes parties prenantes augurant de 
belles perspectives dans la prise en compte des enjeux 
de santé liés à l’environnement dans les années à venir. 

Le PRSE 3 n’est qu’à mi-parcours et les premiers 
résultats sont encourageants. La mobilisation de tous 
et l’implication collective doivent perdurer pour que 
l’ensemble des actions soit mis en œuvre : 
c’est une condition essentielle à la réussite de ce plan.
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AXE 1 
L’eau dans son environnement et au robinet

AXE 2 
Habitats et environnement intérieur

AXE 3 
Qualité de l’air extérieur et santé

AXE 4 
Cadres de vie et urbanisme favorables à la santé

AXE 5 
Dynamiques territoriales et synergies d’acteurs



1 groupe régional santé environnement :
État, collectivités, associations, 
employeurs, experts

1 équipe d’animation : 
ARS, DREAL, CR, DIRECCTE, DRAAF

16 objectifs opérationnels

55 actions



LE PRSE3 À MI-PARCOURS 

Le niveau d’avancement global du PRSE 3 à mi-parcours est de 43%. 
45 actions sur 55, soit 81 %, sont engagées. 
Près de la moitié d’entre elles le sont à au moins 50 %.
10 actions n’ont pas encore démarré.

Avancement des actions en %

6



BUDGET ENGAGÉ

3 484 273 € ont été engagés fin 2019 sur un budget total estimé sur 5 ans 
à 7 108 075 € pour la mise en œuvre du plan, soit 49 %.

Financement

76



L’EAU 
DANS SON ENVIRONNEMENT 

ET AU ROBINET

AXE 1

9



Fiabiliser les installations de distribution 
d’eau potable vulnérables à la turbidité 
et à la pollution bactériologique.

L’ARS, en lien avec les préfectures, a mené 
des actions ciblées auprès des collectivités 
présentant des non conformités 
récurrentes (121 pour la région début 
2018) : accompagnement sur les solutions 
techniques et financières, mise en œuvre 
d’actions coercitives par des arrêtés de 
mise en demeure ou d’interdiction de 
consommation de l’eau, conditionnement 
de projets d’urbanisme à l’amélioration de 
la qualité de l’eau.

Prévenir les risques de turbidité et de 
contamination microbiologique de l’eau 
potable en sensibilisant les élus en charge 
de la compétence « Eau ».

L’ASCOMADE a réalisé des réunions de 
sensibilisation et d’information dans les 
territoires au plus près des collectivités 
concernées avec des mises en situation 
pratiques lors de visites de terrain. 
125 gestionnaires d’eau potable ont 
participé. L’action s’était déjà déroulée en 
2016 en Franche-Comté. 

Surveiller la contamination des eaux des 
captages par les bactéries résistantes aux 
antibiotiques (BMR).

Le laboratoire d’hygiène hospitalière et 
d’épidémiologie du CHRU de Besançon a 
engagé l’étude sur le Pays Graylois.  Selon 
les premiers résultats, il n’est pas retrouvé 
de BMR  dans les ressources en eaux 
destinées à la consommation humaine. 

Connaître l’impact de la qualité de l’eau 
potable sur le taux d’incidence des gastro-
entérites en BFC.

Santé publique France a engagé une étude 
descriptive des cas de gastro-entérites liés 
à l’eau sur la période 2010-2019. 
En Bourgogne-Franche-Comté 376 signaux 
ont été détectés par le dispositif. Un travail 
sera mené en 2020 avec l’ARS pour corréler 
ces résultats avec les données de terrain 
issues du contrôle sanitaire.

9



Mettre en place et coordonner un réseau 
partenarial sur la réduction de l’usage 
des pesticides dans les « jardins, espaces 
végétalisés et infrastructures ».

L’association ALTERRE a créé les outils 
d’accompagnement et d’aide des 
collectivités. Fin 2019, 379 communes 
étaient engagées dans une démarche de 
réduction des pesticides.

Mettre en réseau et accompagner les 
acteurs de la protection des captages 
d’eau destinée à la consommation 
humaine.

Alterre a organisé en 2018 une journée de 
sensibilisation et de formation sur 
les démarches de protection des captages 
à l’attention des collectivités 
(31 participants). Un répertoire régional 
des démarches intégrées est en cours pour 
les valoriser. Des journées spécifiques sur 
« comment démarrer et réussir un projet 
territorial » sont prévues en 2021.

Sensibiliser à la vulnérabilité du karst et 
former aux bonnes pratiques d’épandages 
des produits organiques.

Une vingtaine d’enseignants des lycées 
agricoles ont été sensibilisés à une 
fertilisation raisonnée des sols. L’objectif 
étant que ces enjeux soient intégrés dans 
les enseignements des futurs agriculteurs. 
Ces cycles de formations ont vocation à 
être reconduits.

Former les élus et techniciens 
nouvellement compétents sur l’eau 
destinée à la consommation humaine, aux 
enjeux sanitaires et à la réglementation en 
vigueur.

Cette action sera réalisée en 2020 suite 
aux élections municipales pour présenter 
aux nouveaux élus les enjeux liés à 
l’alimentation en eau potable.

Renforcer la coordination des services 
de l’État pour la protection des captages 
vis-à-vis des pollutions par les produits 
phytosanitaires.

La feuille de route régionale du plan 
Ecophyto 2+ élaborée en 2019 fixe le 
cadre de cette collaboration renforcée : 
contrôles conjoints, échanges de données, 
cohérence interministérielle des actions 
menées.   

10 11
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Réduire à la source et traiter les 
micropolluants en station de traitement 
des eaux usées.

25 collectivités ont été informées sur ces 
enjeux lors d’un colloque organisé par 
l’ASCOMADE en 2019.

Améliorer les connaissances de l’impact 
du traitement du bois en forêt en zones 
vulnérables et mener une démarche 
spécifique dans le bassin versant de la Loue 
(25) concernant la cyperméthrine.

Une charte pour une meilleure prévention 
des risques de piqûre applicables aux forêts 
publiques du Doubs a été signée en 2019 
par les acteurs locaux. Une cartographie de 
vulnérabilité a été réalisée et 11 contrôles 
ont été effectués par la DRAAF. Le contrôle 
sanitaire renforcé mis en place par l’ARS 
n’a pas mis en évidence la présence de 
cyperméthrine dans les eaux destinées à la 
consommation humaine.

Préserver les ressources stratégiques pour 
l’alimentation en eau potable actuelle et 
future.

L’agence de l’eau Rhône Méditerranée 
Corse a engagé la réalisation d’un guide 
technique et méthodologique à l’attention 
des collectivités pour la mise en œuvre 
des mesures de prévention des ressources 
stratégiques, notamment dans le cadre des 
documents d’urbanisme.  

Établir l’état des lieux des connaissances 
sur les impacts du changement climatique 
sur la qualité des eaux en Bourgogne-
Franche-Comté.

Un recensement préalable des données 
et études existantes est en cours de 
réalisation. Fin 2019, l’action n’était pas 
engagée.

11
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HABITATS 
ET ENVIRONNEMENT 

INTÉRIEUR

AXE 2



Mettre en place une plateforme 
transfrontalière (arc jurassien) sur la qualité 
de l’air intérieur et le radon.

La plate-forme a été réalisée. Toutes les 
informations régionales sur les mesures 
du radon et de la qualité de l’air intérieur, 
les moyens de l’améliorer sont désormais 
disponibles sur un site https://jurad-bat.
net/

Mettre en place un observatoire régional 
QAI-Radon, en s’appuyant sur la 
plateforme transfrontalière JURAD-BAT 
de l’arc jurassien.

Action non engagé fin 2019.

Sensibiliser et former les professionnels et 
les acteurs de l’habitat à la qualité sanitaire 
des espaces de vie dans le cadre d’une 
approche globale.

Action partiellement engagé en 2019. Un 
centre de formation des apprentis a été 
formé à l’amélioration de la qualité de l’air 
intérieur des locaux d’accueil. 
Par ailleurs la MFBFC a mené des actions 
de sensibilisation aux risques sanitaires liés 
à l’habitat dans un IFSI et 5 structures de 
petite enfance.

Prévenir le risque amiante lors de travaux 
de rénovation et de réhabilitation, en 
rappelant aux propriétaires leur obligation 
de repérage.

Un document d’information sur les 
risques liés à l’amiante a été diffusé par la 
DIRRECTE auprès des collectivités de la 
région à l’attention des particuliers désirant 
effectuer des travaux.

Sensibiliser les entreprises sur un modèle 
pédagogique original : Ateliers AIRBAT®.

Action non engagée en 2019.
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Améliorer le confort hygrothermique 
et l’efficacité énergétique dans les 
établissements sanitaires et médico-
sociaux.

Un appel à manifestation d’intérêt sera 
lancé en 2021 auprès des établissements 
de santé et médico-sociaux. 
Un chargé de mission recruté par le 
Pôle Énergie Bourgogne Franche-Comté 
va accompagner pendant 3 ans les 
établissements de santé et médico-sociaux 
volontaires.

14 15

Intégrer la gestion du radon dans le 
cadre des opérations programmées 
d’amélioration de l’habitat ou des 
programmes d’intérêt général de l’ANAH.

Une collectivité en Saône-et-Loire a 
accepté d’intégrer la gestion du radon dans 
son Opération Programmée d’Amélioration 
de l’Habitat (OPAH). 
À partir de cette démarche expérimentale, 
une concertation est en cours pour 
construire une stratégie de prise en 
compte opérationnelle des riques liés au 
radon. Elle sera proposée au futur conseil 
communautaire de la commune volontaire 
dès 2020.

Prévenir les risques auditifs chez les jeunes. Une action de prévention sur le bruit 
et la santé a été programmée lors de 
4 concerts publics de la région. 14 000 
élèves du secondaire ont été sensibilisés 
et informés annuellement lors de concerts 
pédagogiques. Plus de 2000 jeunes enfants 
ont été sensibilisés aux sons et aux risques 
auditifs.

Proposer aux patients ayant des 
pathologies potentiellement liées à leur 
habitat, des audits de la qualité de l’air 
intérieur par des Conseillers médicaux en 
environnement intérieur.

Le dispositif en place piloté par le RAFT 
et la Mutualité de Bourgogne-Franche-
Comté a permis la réalisation de près 
de 600 consultations téléphoniques et 
545 visites de logements sur deux ans.



Développer des outils et recommandations 
pour limiter les pollutions et pérenniser la 
qualité de l’air intérieur durant la vie des 
ouvrages.

 Action non engagé fin 2019.
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PRÉVENIR LES INFECTIONS 
FONGIQUES INVASIVES LIÉES 
AU DOMICILE DES PATIENTS 
D’HÉMATOLOGIE

Pour les patients hospitalisés avec chimiothérapie ou greffe, en état de fragilité 
extrême, un entretien avec le médecin en hématologie détermine la possibilité 
de mesurer les concentrations de moisissures potentiellement dangereuses 
au domicile. Des conseillères médicales en environnement intérieur (CMEI) 
réalisent des échantillonnages pour le laboratoire de mycolologie qui transmet 
les résultats au médecin. Une éventuelle action de remédiation est programmée. 
Sur 42 patients concernés, 10 ont bénéficié de cette visite de prévention. 
Le prochain objectif vise à augmenter l’adhésion des médecins et des patients 
de la région pour cette démarche de prévention.



QUALITÉ 
DE L’AIR EXTÉRIEUR 

ET SANTÉ

AXE 3
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Inclure dans la gestion des espaces verts la 
notion de potentiel allergisant des plantes.

En complément du site « végétation en 
ville » du réseau national de surveillance 
aérobiologique (RNSA), l’association de 
surveillance de la qualité de l’air ATMO a 
identifié les plantes les plus allergisantes 
dans les parcs et jardins publics à Besançon 
pour sensibiliser les collectivités sur les 
bons choix de plantation. Toute cette 
information a été valorisée sur le portail 
E-SET.

Pérenniser le réseau régional des mesures 
des pollens.

Chaque année, en collaboration avec 
le Réseau national de surveillance 
aérobiologique (RNSA), 150 bulletins 
allergo-polliniques sont publiés sur le site 
d’ATMO BFC, avec une détermination du 
risque allergique pour les habitants.

Étendre l’obligation de lutte contre 
l’ambroisie à feuille d’armoise sur les 
départements de Côte d’Or, de la Nièvre 
et de l’Yonne.

Un arrêté préfectoral de lutte obligatoire 
existe dans tous les départements. Plus de 
790 référents communaux, partenaires de 
la lutte sont désormais recensés sur tout le 
territoire fin 2019.
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Coordonner la lutte contre l’ambroisie 
en milieu agricole.

Une fiche d’information « Comment 
lutter contre l’ambroisie ? » a été diffusée 
à 1000 exploitants agricoles, conseillers, 
partenaires. Un territoire pilote de la 
lutte dans le Jura a été défini. La synthèse 
de l’étude menée sur ce territoire a été 
publiée.
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COORDONNER LA DÉFENSE 
COLLECTIVE CONTRE 
L’AMBROISIE À FEUILLE D’ARMOISE

Un programme d’actions a été mis en œuvre afin d’intégrer la lutte contre 
l’ambroisie dans toutes les politiques régionales : administrations, collectivités, 
profession agricole, gestionnaires d’infrastructures linéaires. En collaboration 
avec le CNFPT, 7 formations à destination des référents communaux ont été 
organisées. La participation moyenne à chaque formation étant de 
15 à 20 personnes. Dans le cadre des contrats locaux de santé, 10 collectivités 
ont organisé des séquences d’animations/sensibilisation. Une dizaine de 
communautés de communes ont également passé une convention avec la 
FREDON pour lutter contre l’ambroisie sur leurs territoires.

Pour mieux caractériser la présence de l’ambroisie sur le territoire, un 
mécanisme de signalement et de cartographie (SIG) a été mis en place. 468 
signalements ont ainsi pu être recensés et cartographiés si validation.

L’ambroisie affectant fortement les parcelles agricoles, une co-animation avec 
la chambre régionale d’agriculture a été formalisée. Elle s’est déjà traduite par 
une première formation à destination des agents de la Chambre régionale 
d’agriculture. 
D’autres opérations ont ou vont concerner les gestionnaires d’infrastructures 
linéaires ainsi que les entreprises des bâtiments et travaux publics.
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Caractériser la nature et l’origine des 
particules atmosphériques fines en 
Bourgogne-Franche-Comté pour faciliter la 
mise en place d’actions ciblées.

Action non engagée fin 2019.

Conditionner les aides financières locales et 
les appels d’offres à la prise en compte de 
la santé et de la préservation de la qualité 
de l’air.

Afin de d’identifier les leviers permettant 
de mieux prendre en compte la santé dans 
certains projets des collectivités, plusieurs 
documents méthodologiques ont été 
élaborés et diffusés. Les thèmes concernés 
sont les suivants : projets de chaufferies 
biomasse, de réseaux de chaleur, de 
chantiers de rénovation, de transport...

Évaluer l’impact sanitaire lié à la présence 
de pollens d’ambroisie en Bourgogne-
Franche-Comté.

Une enquête auprès des officines 
de pharmacie de la région sur la 
consommation médicamenteuse en 
période de pollinisation de l’ambroisie a 
été réalisée en 2018. Ce travail a fait l’objet 
d’une thèse de doctorat en pharmacie. 
La faiblesse des réponses n’a pas permis 
de conclure. 

Intégrer les enjeux de la qualité de l’air et 
de la santé dans les démarches associant 
les collectivités territoriales et les citoyens.

ATMO BFC a sensibilisé, outillé et informé 
sur les enjeux sanitaires liés à la qualité de 
l’air et au changement climatique les 46 
collectivités porteurs de projets de plan 
climat air énergie territoriaux dans la région, 
les collectivités impliquées dans 35 projets 
de plan local d’urbanisme intercommunal, 
les partenaires de 9 projets de contrats 
locaux de santé et de 2 opérations 
programmées d’amélioration de l’habitat.
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CADRES DE VIE 
ET URBANISME FAVORABLES 

À LA SANTÉ

AXE 4



Sensibiliser les agents de la fonction 
publique et les bureaux d’études à une 
vision plus intégratrice des enjeux de 
santé – environnement dans les documents 
d’urbanisme.

80 collectivités et agents publics ont 
participé à la journée PLUI et éco-quartier 
de Bourgogne-Franche-Comté sur le thème 
« la santé dans les projets d’urbanisme » en 
présence de l’École des hautes études en 
santé publique de Rennes.

Sensibiliser les collectivités aux enjeux 
de la mobilité active en portant à leur 
connaissance les implications du Plan 
d’Action pour les Mobilités Actives et 
les accompagner pour la mise en œuvre 
d’actions et de projets locaux.

Huit ateliers d’échanges et d’informations 
ont été organisés en 2019, rassemblant 
plus de 260 participants dans plusieurs 
communes : Dijon, Mâcon, Lons-le-Saunier, 
Besançon, Nevers, Vesoul, Belfort, Auxerre.

Promouvoir les évaluations d’impact sur la 
santé (EIS) dans les projets d’aménagement 
et d’urbanisme.

3 études d’impact santé sont en cours 
dans la région : PLUI de la communauté 
de communes Côte Sud Chalonnaise 
Buxy,  SCOT Pays Vesoul Val de Saône, 
et un nouveau Programme National 
de Renouvellement Urbain du quartier 
Planoise à Besançon.

Sensibiliser les seniors à la pratique des 
mobilités actives et au développement 
de nouvelles solutions de mobilités 
individuelles.

Des remises en selle de seniors en sessions 
d’une demi-journée, ont été organisées 
avec 3 centre communaux d’action sociale 
(CCAS) : Chalon-sur-Saône, Pont de Roide, 
Autun. Elles ont rassemblé plus de 75 
personnes. D’autres actions sont à venir. 

Sensibiliser les usagers aux mobilités 
actives pour les déplacements d’achats, 
de loisirs et d’accompagnement scolaire.

Des contact ont été pris avec plusieurs 
CCAS de la région pour préparer des 
actions vis-à-vis du public. La préparation 
d’une campagne d’information des 
commerçants avec l’appui du CEREMA et 
en collaboration avec les Chambres de 
commerce et d’industrie a été engagée. 
Les deux rectorats et les responsables 
du portail E-SET ont été rencontrés pour 
définir les actions possibles en direction 
de la communauté éducative.
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Prévenir la maladie de Lyme au sein 
des établissements scolaires. Former et 
informer les enfants à la reconnaître et 
à l’éviter.

Une stratégie régionale de prévention 
élaborée en 2019 va faire l’objet d’actions 
concrètes dans les contrats locaux de 
santé de la région dès 2020.

Sensibiliser et former les collectivités à 
une gestion des espaces publics limitant la 
propagation des maladies vectorielles.

L’ensemble des collectivités des 
départements de Côte d’Or, de la Nièvre 
et de Saône et Loire ont fait l’objet 
d’action de sensibilisation, d’informations 
aux risques liés à la prolifération du 
moustique tigre : arrêtés préfectoraux, 
communiqué de presse, diffusion de 
plaquettes d’information.

AMÉNAGER L’ESPACE URBAIN POUR 
FAVORISER LES ÎLOTS DE FRAÎCHEUR

Pour les villes de la région, il s’agit d’utiliser des travaux de recherche 
scientifiques, mobilisables dans le cadre de politiques d’adaptation au 
changement climatique. Une des voies d’adaptation et de lutte contre le 
changement climatique va consister à s’appuyer sur la connaissance des Îlots de 
Chaleur Urbains (ICU) afin de sauvegarder et développer des Îlots de Fraîcheur 
Urbains (IFU). Ce projet s’articule selon 3 étapes :

1. Dresser une cartographie fine des zones de fraîcheur (typologie, taille, pouvoir 
rafraîchissant) sur le territoire de Dijon Métropole (en cours) ;

2. Éprouver numériquement l’impact de formes urbaines, à l’horizon 2050, afin 
d’identifier celles favorisant les IFU (en cours) ;

3. Appliquer la typologie des Local Climate Zones (LCZ) à 5 agglomérations 
de la région Bourgogne-Franche-Comté (projet 2021).
Développer la concertation avec les publics concernés par les aménagements.



DYNAMIQUES 
TERRITORIALES 
ET SYNERGIES D’ACTEURS

AXE 5



Informer, sensibiliser et former le 
grand public aux enjeux de la santé- 
environnement.

Fin 2019, 4 collectivités et 3 associations 
ont engagé un programme desensibilisation 
et de transformation de l’environnement 
des enfants et ont répondu à l’appel à 
projet « de 0 à 6 ans sans perturbateurs 
endocriniens ».

Intégrer les enjeux de santé environnement 
dans le Système de formation de 
formateurs à l’éducation relative à 
l’environnement (SFFERE).

2  sessions de formations ont été 
organisées de 2018 à  2019 et ont concerné 
26 formateurs sur l’environnement. 
Désormais le Groupe régional 
d’accompagnement et d’initiation à la 
nature et à l’environnement de Bourgogne- 
Franche-Comté (GRAINE) pilote les actions 
de formation de formateurs sur la santé 
environnementale.

Organiser à échéance régulière un congrès 
sur le thème « santé et pathologies liées 
à l’environnement » à destination des 
professionnels de santé.

Le congrès sur le thème des phytosanitaires 
et des perturbateurs endocriniens prévu au 
printemps 2020 est reporté en 2021 pour 
raison de pandémie.

Intégrer un module spécifique et un 
parcours d’autoformation « Environnement 
citoyenneté » dans le projet régional de 
promotion de la santé des jeunes 
« Pass’Santé Jeunes ». 

La santé environnementale expliquée 
aux jeunes et adolescents, futurs adultes 
est désormais sur le Pass’Santé Jeunes 
Bourgogne-Franche-Comté.

Intégrer le volet « santé environnement » 
dans les « forums citoyens » mis en place 
par l’ARS.

Cette action est mise en œuvre dans le 
cadre des concertations prévues lors de 
l’élaboration des contrats locaux de santé.
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Attribuer un prix aux initiatives des 
collectivités sur les approches globales et 
positives de la santé.

Action non engagée fin 2019.



Renforcer eSET comme vecteur 
d’information / sensibilisation et d’actions 
sur la santé environnementale.

Le nouveau site E-SET BFC met en valeur 
les dynamiques territoriales sur la santé 
environnementale dans la région avec 
une rubrique dédiée animée par ALTERRE 
et l’IREPS. Le bilan des consultations du 
nouveau portail est disponible sur le site.

Développer sur les territoires (via les 
Contrats locaux de santé et autres 
démarches) des projets intégrés sur les 
déterminants de santé environnementale.

Fin 2019, 8 collectivités de la région ont 
engagé des projets territoriaux incluant 
les enjeux de santé environnementale 
(air, alimentation, habitat...). Une d’entre-
elles travaille sur une stratégie alimentaire 
locale et transversale qui inclue les enjeux 
de prévention de l’obésité, du surpoids 
et ceux liés à la qualité de l’eau et aux 
phytosanitaires.

Améliorer la formation des personnels au 
contact de l’usager allergique alimentaire.

Depuis 2017, 303 personnels des 
collectivités et professionnels de santé ont 
été formés par le réseau des allergologues 
de Bourgogne-Franche-Comté.
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CRÉER UN MASTER UNIVERSITAIRE 
« ALIMENTATION 
AGRO-ALIMENTAIRE 
ET DÉVELOPPEMENT DURABLE »
La création de ce master au programme très transversal sur les questions de 
la santé, l’environnement, la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) et 
l’alimentation (durable) a permis de constituer une communauté de chercheurs/
enseignants-chercheurs, entrepreneurs et professionnels spécialistes de ces 
questions, de plus en plus prégnantes dans notre société.  

L’équipe pédagogique compte près de 30 intervenants provenant de l’Université 
de Bourgogne, AgroSup Dijon, INSERM, INRA et de structures privées (AREA, 
AFNOR, Un pas pour demain, Phenix, Ministère de l’Agriculture, Vitagora, 
Bankiva, Collectif Soun,…). 

Le programme de master 2 initié depuis 2 ans a recruté 10 étudiants la première 
année et 12 la seconde.

Réalisation de projets de terrains par les étudiants (projet de création d’une 
épicerie solidaire, recensement des initiatives en faveur de l’alimentation 
durable à Dijon métropole,…).

Année 2019-2020 : 7 étudiants sur 12 sont en contrat de professionnalisation 
(alternance).
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Valoriser les actions mises en place par la 
profession agricole auprès du grand public.

Les actions de communication de la 
profession agricole sont inscrites dans la 
feuille de route du plan ECOPHYTO ++, 
co-piloté par la DRAAF, l’ARS et la DREAL.

Favoriser la mise en place de projets 
de territoire dont le levier principal de 
mobilisation serait la qualité de l’eau dans 
son environnement et au robinet.

Action non encore engagée. Cette 
action fera l’objet d’un appel à projet à 
destination des collectivités fin 2020.

Créer un groupe de chercheurs COMUE 
santé-environnement.

Un pôle régional fédératif en santé 
publique est chargé de renforcer le 
lien entre la santé environnementale 
et la recherche. Plusieurs collectifs de 
chercheurs sont déjà actifs sur le Plan 
régional santé environnement. Aménager 
l’espace urbain pour favoriser les îlots 
de fraîcheur (action 41) ; Créer un 
Master universitaire « Alimentation agro-
alimentaire et développement durable » 
(action 51).

Développer une nouvelle approche 
multipartenariale « Santé et phytos » .

L’enjeu « Santé-phytosanitaire » est inclus 
dans la feuille de route du plan ECOPHYTO 
++, co-piloté par la DRAAF, l’ARS et la 
DREAL.
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